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Longue est la tâche de l’humanité, et son labeur est rude ; mais, pour l’adoucir, Dieu lui a donné deux compagnes célestes, la foi qui la soutient et l’espérance qui la console.

Lamennais




Préface


Les joies et les espoirs, les tristesses et les angoisses des hommes de ce temps, des pauvres surtout et de tous ceux qui souffrent, sont aussi les joies et les espoirs, les tristesses et les angoisses des disciples du Christ… Ces valeurs de dignité, de communion fraternelle et de liberté, tous ces fruits excellents de notre nature et de notre industrie…

Gaudium et Spes, 1 et 39.



Le jeune Félicité Robert de Lamennais, né en 1782, fils d’un armateur malouin anobli, aurait applaudi avec enthousiasme au prologue de la Constitution pastorale du concile Vatican II sur L’Église dans le monde de ce temps. À l’évidence, il n’aurait pas eu à se rebeller contre une Église qui, au lendemain de la tourmente révolutionnaire, restait anachroniquement prisonnière de l’alliance millénaire du trône et de l’autel, et peinait à faire sienne la devise du journal L’Avenir, créé à l’instigation de l’abbé Gerbet, aux lendemains de la révolution de 1830, avec le concours généreux du talentueux trio des futurs Pèlerins de Rome, Lacordaire, Lamennais et Montalembert : Dieu et la liberté.

Comme le souligne Aimé Richardt dans son nouvel ouvrage consacré, après Lacordaire, le prédicateur, le religieux, à Lamennais le révolté, les journalistes de L’Avenir n’y allaient pas de main morte. Ils s’en prennent successivement aux deux principales prérogatives de l’État qui, en vertu du Concordat de 1801, maintiennent l’Église sous la tutelle du gouvernement : l’intégration des traitements du clergé dans le budget national et le choix des évêques. Lamennais admoneste avec passion et non sans outrance l’Église de France : « Il ne vous reste aujourd’hui de votre alliance avec les rois que la servitude : osez devenir libre, fallût-il être pauvre ! » C’était, avant la lettre, l’Église du pape François. Mais ne faisons pas trop d’anachronismes !

Les chemins du concile Vatican II ont été pavés d’obstacles et grevés de malentendus. Dans la longue et peineuse évolution, au cours des derniers siècles, des rapports de l’Église catholique avec le monde et la société moderne issue de la Révolution française, comme l’a bien montré Adrien Dansette dans son Histoire religieuse de la France contemporaine, Lamennais, le malouin solitaire et impétueux qui se laisse ordonner prêtre, presque à contrecœur, en 1816, se révèle soudain comme un apologète talentueux dans son Essai sur l’indifférence en matière de religion, dont le premier volume paraît en 1817. Il y défend brillamment le principe théorique et présente l’Église catholique comme dépositaire de toute vérité naturelle et surnaturelle.

Seulement treize ans plus tard – volte-face spectaculaire ! –, le journal L’Avenir se présente comme l’organe du libéralisme catholique. Ses outrances le font rappeler à l’ordre par le pape Grégoire XVI dans l’encyclique Mirari vos, en 1832. Il y répond, en 1834, par les Paroles d’un croyant, que le pape condamne dans une nouvelle encyclique, Singulari nos, en 1834. Dès lors, le virtuose champion de l’ultramontanisme s’écarte de plus en plus de la foi catholique, dans une dérive inéluctable et haineuse, emplie de ressentiments, qui l’éloigne définitivement de son disciple Lacordaire et de la foi catholique. Critique de la hiérarchie catholique (Les affaires de Rome, en 1836) et de la monarchie de juillet, il multiplie les pamphlets démocratiques (L’esclavage moderne, en 1839 ; Le pays et le gouvernement, en 1840). Après des aventures politiques contrastées et décevantes – député de gauche à l’Assemblée nationale de 1848 –, il meurt dans la pauvreté, à Paris, hors de l’Église, en 1854.

Sans nul doute, l’enthousiasme suscité par les idées de Lamennais, « seul ecclésiastique dont la voix, émergeant de l’universelle médiocrité, se fasse entendre du grand public », ne peut s’expliquer que par la magie de son style mis au service d’un courant philosophique qui, pour nous, ne résiste pas à un sérieux examen, mais qui alors fut fort répandu, le traditionalisme, dont Joseph de Maistre avait été le précurseur, et Louis de Bonald, le père : l’autorité de la religion se fonde sur le sens commun qui, seul, permet d’éviter le scepticisme absolu. C’est le consentement universel qui nous prouve l’existence d’une seule vraie religion révélée, le catholicisme, dont l’authenticité est garantie par ces trois critères : antiquité, perpétuité et universalité. Telles sont les idées fortes, mais simplistes, qui enchantent le cercle des disciples groupés autour du maître à La Chesnais, au cœur de la Bretagne, de 1823 à 1833. Combalot, de Coux, Gerbet, Guéranger, Lacordaire et Montalembert, se font les propagateurs de ce courant de pensée qui nous paraît aujourd’hui bien étrange, mais qui gagne alors de nombreux séminaires et rencontre de fervents adeptes dans le jeune clergé, avant d’être attaqué par Saint-Sulpice et la Compagnie de Jésus, et de sombrer dans l’oubli total, après la rupture de Lamennais avec l’Église.

L’abbé Louis Bautain, le « philosophe de Strasbourg » – auquel j’ai consacré naguère ma thèse de doctorat sur La philosophie du christianisme –, sut alors montrer sans tarder dans ses Quelques réflexions sur la doctrine du sens commun (1833) et sa Réponse d’un chrétien aux paroles d’un croyant (1834), comment les mennaisiens, qui font profession d’être chrétiens, sont en pleine contradiction. En effet, Lamennais affirme, dans son Catéchisme du sens commun, que « la foi catholique n’est que le sens commun dans les choses de Dieu ». C’est ramener la foi surnaturelle en la parole de Dieu à une croyance humaine dans le témoignage des hommes, et considérer la raison humaine comme un absolu. Mais Lamennais, prisonnier emmuré dans son orgueil solitaire, ne daigne même pas se confronter à ses critiques. Le 15 mars 1835, il écrit à Montalembert : « Je n’ai rien lu de Monsieur Bautain, pas même son livre contre moi. Rien n’égale le dégoût que m’inspirent ces petites et vaines querelles où j’ai eu le malheur d’être mêlé trop longtemps. »

D’aucuns se sont demandés, de nos jours, si Lamennais était un catholique qui se voulait libéral ou un libéral qui se croyait catholique. À l’évidence, et Jean Honoré l’a bien mis en lumière dans notre ouvrage Le catholicisme, hier, demain1 : « Je soupçonnais le jeune Féli de porter davantage en lui l’angoisse du monde à construire que celle de son Église à réformer. Plus que de sa foi, il est apôtre de la vérité éternelle, en attendant d’être celui de la liberté. Désespérant de réformer l’Église afin de l’ouvrir à l’actualité de sa mission, Lamennais se détache d’elle et s’enferme dans la retraite du philosophe solitaire et proscrit, tout entier livré à ses intuitions du devenir et à sa recherche obstinée d’une religion universelle. Sa pensée le tournait vers une sorte d’utopie de la régénération de l’humanité que vers les certitudes de la foi catholique…, sorte de réinterprétation de la foi catholique sur le registre de l’utopie universaliste… En définitive, le drame de Lamennais c’est d’avoir voulu réformer l’Église sans avoir vraiment compris l’Église…, d’avoir voulu être le témoin de l’Évangile et le témoin de l’esprit moderne sans comprendre que l’Évangile est un message révélé qui fonde la fraternité des hommes sur autre chose que la philosophie du sens commun… Dans les écrits de la fin de sa vie, Lamennais parle du Christ et des réalités de la foi chrétienne en termes tout proches de la sécularisation d’aujourd’hui. Le Christ, dépouillé de son mystère divin, n’est plus que le modèle pour l’humanité en quête d’unité… Pour cette mission de régénération, l’Église est désormais récusée ; Lamennais lui substitue le mythe du peuple, de la classe des pauvres et des ouvriers, qui se voit investie d’une sorte de fonction messianique. »

Dans le dialogue de la foi avec les cultures dans lequel saint Jean-Paul II a engagé l’Église en notre temps, l’inculturation de l’Évangile va de pair avec l’évangélisation des cultures. Pour affronter ce défi – je l’ai souvent répété au long de ma charge de président du conseil pontifical de la Culture qu’il m’avait demandé de créer dès le début de son pontificat –, il nous faut être parfaitement bilingues, c’est dire : savoir parler la langue de Dieu dans les langages des hommes. Y avoir manqué, c’est le drame du talentueux solitaire malouin, dont la barque ballottée entre courants contrastés s’est tristement brisée sur les récifs des contradictions de l’Église et de son temps. Sa tragique odyssée ne cesse de nous enseigner, encore aujourd’hui, à conjoindre en Église l’amour de Dieu et l’amour de nos frères.

Cardinal Paul Poupard.

Rome, 8 septembre 2016.



1. J. DANIÉLOU, J. HONORÉ, P. POUPARD, Le catholicisme, hier, demain, Buchet Chastel, 1974.




Chapitre 1

L’état de l’Église de France
entre 1800 et 1850

À l’aube du XIXe siècle, l’Église de France va mal. Elle est sortie très ébranlée de la Révolution de 1789, divisée entre les prêtres constitutionnels1 et les prêtres réfractaires. Le catholicisme français est écartelé entre une Église d’État et une Église rebelle.

Assez vite, la question du fonctionnement de l’Église constitutionnelle va se poser. Moins d’une trentaine d’évêques nommés pendant le règne de Louis XVI sont demeurés en poste ; nombre de ses prêtres ont quitté le sacerdoce pour se marier. L’Église réfractaire, qui lui est opposée, a repris l’offensive après la fin de la Terreur ; elle entreprend de reconquérir son influence en dénonçant la valeur des sacrements administrés par les prêtres constitutionnels, et en offrant à ceux-ci des conditions matérielles plus satisfaisantes2.

* * *

Le concordat de 1801

Déterminé à mettre fin à l’anarchie religieuse « provoquée par la concurrence entre deux Églises rivales, l’une réfractaire, fidèle à Rome, l’autre constitutionnelle3 », Bonaparte4 entreprit de négocier un accord avec la papauté qui mettrait fin au désordre. Le 15 juillet 1801, après huit mois de tractations laborieuses, le cardinal Consalvi, qui avait reçu les pleins pouvoirs de Pie VII, signa un concordat avec la République française.

Les termes de cet accord sont surprenants. Il est, en effet, convenu que les deux partenaires exigeront la démission de tous les évêques, tant réfractaires que constitutionnels. De nouveaux évêques seront ensuite nommés, et une nouvelle répartition des diocèses mise en place. C’était là un camouflet pour Rome, obligée de désavouer les évêques réfractaires qui lui étaient demeurés fidèles, souvent au risque de leur vie…

En revanche, Bonaparte4 trouve de nombreux avantages à ce concordat. C’est ainsi qu’il nomme les évêques5 et que ceux-ci doivent prêter un serment de fidélité au gouvernement.

Parmi les autres mesures de l’accord figurent pêle-mêle : l’interdiction faite aux confesseurs d’inquiéter les acquéreurs de biens nationaux civils, et la réconciliation des prêtres, religieux et religieuses, mariés avant la date du concordat.

* * *

Le conflit entre l’empereur et le pape (1805-1814)

Entre 1806 et 1808, Napoléon fait occuper par ses armées la plus grande partie des États pontificaux puis, en 1809, il annexe l’ensemble de ces États. Le pape Pie VII est arrêté en juillet 1809 et transféré, en 1812, à Fontainebleau, d’où il refuse d’accorder l’investiture aux évêques nommés par l’empereur6.

Pendant ces neuf années (1805-1814), l’empereur s’est servi du clergé français « pour faire célébrer les victoires, rentrer les impôts, faciliter la conscription7 ». Un nouveau catéchisme, dont l’enseignement était imposé dans toutes les paroisses, insistait sur l’obéissance due à l’empereur. La quasi-totalité des évêques fit preuve d’une soumission totale aux ordres du gouvernement impérial.

La Restauration (1815-1830). Louis XVIII, Charles X

De nombreux évêques de l’Ancien Régime (avant 1789) réapparaissent, et la politisation de l’Église de France s’en trouve accentuée. L’Université est cléricalisée, l’enseignement secondaire se trouve, en grande partie, sous le contrôle de religieux, et le clergé paroissial reprend plusieurs de ses anciens pouvoirs sur les maîtres d’écoles. Les missionnaires font crier Vive le Roi et décrient la Révolution. Sans état d’âme le nouveau pouvoir utilise toutes les possibilités du régime concordataire et poursuit la politique impériale, favorisant l’Église de France et la religion catholique, ce qui va entraîner un développement de l’anticléricalisme.

* * *

La révolution de Juillet 1830. Abdication de Charles X. Louis-Philippe, roi des Français (1830-1848)

La presque totalité du clergé vit avec défaveur la révolution de Juillet. Un historien a écrit : « Dans les journées de juillet, l’Église semble vaincue au même titre que la vieille royauté, et l’irréligion victorieuse au même titre que le libéralisme8. »

Arguant du fait qu’il n’y avait pas eu dénonciation du concordat, le nouveau gouvernement exigea qu’évêques et curés « s’acquittassent vis-à-vis de la royauté nouvelle (Louis-Philippe) des devoirs dont ils s’acquittaient vis-à-vis de la royauté ancienne9 ».

Après 1830, le recrutement social de l’épiscopat se modifie. « Alors que la très grande majorité (80 %) de l’épiscopat nommé sous la Restauration avait encore été choisi dans la noblesse, celle-ci, après la révolution de Juillet, ne fournira jamais plus de 15 % des nouveaux évêques10. »

Le pouvoir épiscopal se trouve d’ailleurs contesté par sa base : « L’anti-épiscopalisme réapparaît dans le clergé, fort maltraité par le concordat11 [qui donnait aux évêques les pouvoirs les plus étendus sur les curés]. » À terme, certains prêtres tenteront des expériences démocratiques puis, celles-ci ayant été réprimées, se tourneront vers le pape contre leurs évêques, ce qui donnera naissance à un ultramontanisme anti-épiscopal.

Il est à noter que le clergé est à la fois abondant et jeune. C’est ainsi qu’en 1830 seuls 11 % des prêtres en activité dépassent la soixantaine ; entre 1845 et 1865, le niveau des ordinations atteignait 1300 par an, en moyenne. Le total des prêtres en exercice était d’environ 35 000 pour 1820-1825.

Abdication de Louis-Philippe (1848). Proclamation de la IIe République

Lacordaire, l’ami et le disciple de Lamennais, écrit dans ses mémoires :


Partisan depuis ma jeunesse de la monarchie parlementaire… je ne haïssais ni la maison de Bourbon ni la maison d’Orléans, et n’avais considéré en elles que les chances qu’elles présentaient pour l’avenir libéral du pays, prêt à soutenir les seconds si la charte de 1830 avait reçu d’eux ses développements naturels… libéral et parle-mentaire12, je me comprenais très bien ; républicain, je ne me comprenais pas de même. Et cependant il fallait se décider.

Pendant que je délibérais avec moi-même13, M. l’abbé Moret et Frédéric Ozanam14 frappèrent à ma porte. Ils venaient me dire que le trouble et l’incertitude régnaient parmi les catholiques, que les points de ralliement disparaissaient dans une confusion qui pouvait devenir irrémédiable, nous rendre hostiles au régime nouveau [la République] et nous ôter les chances d’obtenir de lui les libertés que le gouvernement antérieur [Louis-Philippe] nous avait obstinément refusées.

La République, ajoutaient-ils, est bien disposée pour nous ; nous n’avons à lui reprocher aucun des actes d’irréligion et de barbarie qui ont signalé la révolution de 1830. Elle croit, elle espère en nous ; faut-il la décourager ? Que faire d’ailleurs ? Et à quel autre parti se rattacher ? Qu’y-a-t-il devant nous sinon des ruines ? Et qu’est-ce que la République sinon le gouvernement naturel d’une société quand elle a perdu toutes ses ancres et toutes ses traditions ?



* * *

Cette question se pose aussi pour l’Église de France. Depuis le début de ce XIXe siècle, elle a connu le Consulat, l’Empire, la Restauration avec deux royautés absolues [Louis XVIII et Charles X], puis une révolution [1830], une royauté institution-nelle [Louis-Philippe], une autre révolution [1848] et maintenant une République qui va céder la place [1852] au Second Empire !

Comment s’étonner qu’elle soit menacée d’éclatement, voire de schismes, tiraillée qu’elle est entre les anciens constitutionnels, les anciens réfractaires, les évêques soumis aux gouvernements successifs, les desservants peu ou pas payés, les fidèles désorientés par les injonctions d’avoir à prier pour un empereur, puis des rois successifs, puis un autre empereur…

Quel va être le cheminement de Lamennais dans cette Église menacée d’éclatement ? Les chapitres qui suivent vont nous le faire découvrir.



1. Qui ont adopté la Constitution civile du clergé (12 juillet 1790).

2. Les prêtres constitutionnels ne reçoivent plus leurs salaires, car l’État est en faillite. Au contraire, l’Église réfractaire reçoit des subsides de fidèles fortunés.

3. Yves-Marie HILAIRE, Histoire de la papauté, Tallandier, Paris, 1996.

4. Qui est premier consul depuis le coup d’État du 9 au 10 novembre 1799.

5. Qui reçoivent ensuite du pape l’institution canonique.

6. Après ses défaites de 1814, Napoléon laisse partir Pie VII, et lui rend ses états.

7. Histoire des catholiques en France, Toulouse, 1980, p. 285.

8. M. THUREAU-DANGIN, cité dans la Revue des Deux Mondes, d’octobre 1893.

9. HAUSSONVILLE, dans la Revue des Deux Mondes, d’octobre 1893.

10. Histoire des catholiques en France, p. 293.

11. Ibid, p. 298.

12. Partisan d’une monarchie parlementaire.

13. Probablement vers la fin février 1848.

14. Voir l’Annexe III.
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